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Citoyens, 

La  nature  &  la  raifon  fe  réunifient  pour  demander 
une  loi  en  faveur  des  enfans  naturels  :  les  pétitions 
s'accumulent  fur  cette  importante  matière  ;  &  votre 
comité  de  légiflatioh  croit  devoir  arrêter  vos  regards 
fur  une  clallè  d'infortunés  depuis  trop  long-temps 
viftimes  de  Tavarice  &  du  préjugé, 
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L'état  politique  des  enfans  naturels  n^efl  plus  .équi- 
voque ;  fufceptibies  d'être  élevés  à  toutes  les  places , 
à  toutes  les  dignités  ,  il  s'agit  de  les  faire  jouir  des  avan- 
tages de  Tétat  civil  privé.  Ce  n'eft  donc  point  un 
bienfait  qu'ils  réclament ,  c'eftunade  de  juftice  qu'ils 
attendent. 

Les  bâtards  tiennent  à  ceux  dont  ils  font  iflTus ,  par 
les  Jiensde  la  nature  :  les  enfans  légitimes  leur  appar- 
tiennent à  double  titre ,  par  les  liens  du  fang,  &  par  Igs 
droits  de  la'  loi.  '         ■  . 

De-la  cette  préférence  delà  loi  fur  la  nature  ;  &  le 
prétexiQ  p!aufible  pour  établir  une  différence  entre 
ceux  dont  îa  condition  devroit  être  la  même. 

Cette  différei^iCe  eu-eîle  jufte?  peut -il  y  avoir  deux 
fortes  de  paternité  ?  l'intérêt  des  collatéraux  doit- iL 
fur-tout  prévaloir  fur  les  droits  du  fang  ?  cet  intérêt 
.peut- il  être  de  quelque  confidération  là  où  !'éga!ité  efl: 
devenue  une  des  bafes  du  gouvernement  ?  Telles  font - 
les  queftions  que  fait  naître  Fintéreilant  fiijet  que  nous 
traitons. 

Préfenter  ces  queftions  à  des  légiflateurs  philan- 
thropes ^  c'eft  préjuger  leur  folution  :  ce  feroit  leur  faire 
injure  ,  que  d'ofer  croire  qu'ils  fermeront  l'oreiiie  à  îa , 
voix  incorruptible  de  la  nature.^  pour  confacrer  à-la- 
fois  ,  &  îa,tyra|^ie  de  l'habitude  ^  &  les  erreurs  des 
jurifconfuîtes. 

Mais  plufieriFS  difficultés  s'élèvent.^  &  je  ne  dois ,  ni 
vous  les  dégoifer  ,  ni  vous  taire  les  confidérations  qui 
doivent  les  réfoudre,  La  paternité  ,  dit-on  ,  ne  peut 
être  légalement  établie  que  par  le  mariage;  l'honnêteté 
publique  exclut  toute  autre  manière  de  îa^conftater. 
Celui  qui  n'a  point  de  père  reconnu^par  la  loi.,  ne  peut; 
réclamer^  ni  les  droits  purement  qiviî^  de  îa  parenté, 
ni  les  droits  de  famille.  Son  incapacité  vient' du  vice  - 
de  fon  origine       fou  exciufion  aux  droits  de  fuccé- 
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der  ,  eft  la.  peine  due  au  déiit  commîs  par  les  auteurs 
de  tes  ■  jours.  îl  f  fl  homme  ^  &  il  ne  peut  pas  jouir 
des  droits  tie  Vhonime  l  Quelque  fpécieufes  que  foient 
ces  ohrcdi'ons^  fa  réponie  n'en  eff  pas  moins  facile  & 
vidorieu^e. 

li  ex^fte  une  loi  fîjpérieure  à  toutes  les  autres  , 
loi  ■■•-ten;r!'e  ^  ïnallcî^^ble  ^  propre  a  tous  les  ireoples, 
convenab'e  a  toi-s  îe^^  climats  ,  !,a  îoi  de  la  nature  : 
c'ell -Ja  le  code  des  nations  ,  que  les  iîèçîes  n*ont 
pu  aJi-MPr  ^  ni  les  commentateurs  défigurer;  c'eft- 
donc  lui  ï'cul  qu'il  faut  coofu'ter.  Nos  coeurs  (ont  ici 
les  Tahle-s  de  la  loi  ;  la  décifion  y  eft  écrite  ,  &:  le 
burin  ce  la  nature  y  a  gravé  en  ca:*aftères  inviolables 
ces  prec^rptes ,  également  apnlicabiei  aux  enfans  natu- 
rels comme  aux  légitimes.  Et  en  effet  ^  tout  homme 
honnête  ,  tout  homme  déhcat  &  fenfibîe  ,  devenu 
père  ,  &  ayant  eu  d'une  femrne  libre  un  enfant  natu- 
re! ^  n'a-t-il  pas  dès-îors  contradé  un  engagement? 
Eh  !  quel  engagement ,  que  celui  qui  eft  à-îa-fois  fous 
la  uuve-garde  des  deux  premiers  fentîmens  de  la  na- 
,  ture  ,  Phonneur  Se  ramour  !  Cet  homme  eft  .;onc  tenu 
à  tous  les  devoirs  de  la  paternité  :  &  leiir  accompliP- 
fement  pour^oii-ii  dépendre  de  l'omiffion,  des  forma- 
hté.:^  rergieuîes  ou  pol-î'aues  f  Etrange  aitern;!.tive  ,  où 
le  reiped  feroit  pom  ia  forme  ,  &  Toutrage  pour  îâ 
nature  !  Fins  rien  de  facré,  fi  des  promefîes  faites  par 
le  fentiment  ,  ratinées  par  rhonneur,  confacrées  par 
la  tendreffe  psternelle^  ne  font  p  us  qu'un  jeu &  fi 
les  premières  lois  de  la  nature  &  de  la  fociété  expi- 
rent devant  les  vaines -formes  des  lois  humaines.  Qu^on 
ne  nous'  oppofe  donc-plus  ,  ni  la  fa  in  te  té  d?i  mariage^ 
ni  rhonnêteté  publique  :  l'une  &  Tautrc  n'en  feront 
que  plus  refpedées  ;  les  mœ  auront  un  ennemi  de 
moins,  &  la  pafhon  un  frein,  de  plus,  lorfqu\)n  faura- 
qu'il  n'eft  plus  permis  de  ù:  jouer  des  premiers  fenti- 
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mens  de  b.  nature  ;  que  la  nature  fero't  une  marâtre.  Ci 
elle  n'avoit  donné  que  des  ;:îtra:ts  à  i'amcur.  &  point 
de  droits  à  Ton  ouvrage  :  îoirqu'on  faura  €nfin*  qu'il 
n'eft:  plus  permis  dt  trahir  les  efpcrances  d'une  f^mme 
trop  cannante, &dVbandcrner  enfune  les  fruhs  d'une 
relalion  qui  n'auroit  peut-être  pas  exiué,  fans  refpoir 
honorable  d'une  union  légitime. 

La  privation  des  droits  de  fucceffibilité  5  Tc^hércda^ 
tîon,  efi:  à -la  fois  une  peine  nétriiTante  &c  cruelle  ;  c'eft 
la  peine  des  grands  crimes  :  elle  n'eil:  donc  point  ap- 
plic-,ble  aux  enfans  naturels  ;  caria  nature  ,  qui  nous 
a  fa't  une  loi  de  mourir ,  ne  nous  a  pas  fiît  un  crime  de 
naître. 

Vous  ête^  bien  éloignés  ^  citoyens,  d'adopter  des 
maximes  auiîl  révoltantes  :  auffi  je  ne  crains  point  de 
vous  propofer  de  placer  dans  les  familles,  les  enfans 
naturels  nés  de  perfonnes  libres,  pfefqu'au  mêm.e  rang 
que  les  enfans  légitimes  ;  faaf  quelques  différences  en 
faveur  de  ceux-ci ,  âc  uniquemaent  dans  la  vue  de  favo^ 
rifer  rinfutution  du  mariage. 

Mais  Tcxercice  des  droits  de  fuccefiibiiité ,  que  je 
réclame  pour  eux  ,  fera -t- il  borné  à  la  liane  directe  ? 
La  jnilice  &  la  fageile  femblent  devoir  faire  décider 
cette  queflion  pour  raSrmiative ,  attendu  que  les  fiic- 
ceffions  collatérales  font  déférées  bien  p!us  par  la  loi 
civile  que  par  la  loi  naturelle. 

Tout  ce  'qu'on  peut  dire  en  faveur  des  enfans  natu- 
rels iiiiîs  de  perfonnes  libres,  n'eft  applicable,  ni  à  ceux 
qui  font  nés  d'une  coniona^-On  illicite  ,  ni  à  ceux 
dont  Fexiftence  eft  le  fruit  de  la  débauche  (S:  de  la  prof- 
titution  ;  rincertiîude  ,  le  refpeo:  des  m.œurs  fe  réu- 
niffent  pouf  les  repouTer.  Les  prem.iers  n'ont  que  des 
alimens  à  réclamer  :  &  quant  aux  féconds  ,  ils  ne  peu- 
vent être  agrégés  tout  au  plus  qu'à  la  fam.ille  de  leur 
mère^  car  la  proRitution  5  qui  exclut  toute  idée  de  cer- 
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titude  fur  le  père,  ne  lailFe  ceperxdant  aucun  doute  fur 
Jâ  maternité.  Après  avoir  ainfi  fixé  mes  premières 
idées  fur  les  cnfaiiS  naturels,  j'ai  reconnu  que  la  partie 
la  plus  délicate  de  mon  Çydèiv.t  étoit  c<^rie  qui  de- 
voit  établir  les  moyens  de  conflaier  leur  filiation.  Ici  y 
quelques  diftindions  fe  prélentent  :  ou  le.^  enfans  natu- 
rels font  reconnus  par  ceux  qm  leur  ont  donné  le  jour^ 
ou  ils  ne  le  font  que  par  lun  des  deux  ;  ou  Vun  S:  Fau- 
tre  refiifent  de  les  reconnoître. 

Au  premier  cas  ,  la  déclaration  faite  (br  'Cs  regifîres 
deflinés  à  conilater  l'état  civil  des  citoyens ,  me  paroît 
être  Fade  le  plus  pofitif,  &  le  moins  fujet  à  conteOa- 
•tion  ;  car  i!  ne  peut  être  .contredit  que  par  Fenfant 
reconnu  ,  ou  par  d^autres  individus  qui  prétendroient 
qu'il  leur  doit  le  jour. 

Au  fécond  cas  ,  la  déclaration  du  père  ou  de  la 
mère  doit  avoir  fon  entier  effet  à  Fégard  de  celui  qui 
a  fait  cette  déclaration  :  mais  pour  tout  autre  ,  elle 
ne  peut  être  confidérée  que  con^me  un  commence- 
ment de  preuve  ,  Se  elle  doit  être  fortifiée  par  la  pof- 
fefTîon  d'état. 

Au  troifîème  cas,  il  paroît  impoCRble  de  laifferà 
Fenfant  naturel  des  moyens  de  conftater  fa  filiation  ; 
car  5  la  preuve  teflimoniale  feroit  la  feule  que  Fon  pût 
admettre  dans  cette  hypothèfe ,  &  il  efl  inutile  d'en 
faire  fenUr  les  dangers. 

En  un  mot,  la  volonté  des  auteurs  de  la  naiffance 
ou  la  polTeffion  d'état  foutenue  d'un  acïe  Ç]uelconque, 
tels  font  les  deux  moyens  auxquels  je  me  fixe  pour 
établir  la  filiation  des  enfans  naturels. 

11  efl  inutile  de  dire  que  les  conleftations  relatives 
à  Fétat  des  enfans  naturels,  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils,  fuivant  Tordre  des  juîifdic- 
tions.  Le  danger  des  préventions  m'ernpêche  de  pro- 
pofer  des  arbitres  d@  famille  j  &  l'importance  des  quçP 
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lions  que  ces  eonteftations  peuvent  préfentef ,  ne 
permet  pas  d'en  attribuer  îa  connoiiTance  aux  juges  de 
paix. 

Il  n'efl;  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  leur 
d  xifion  devroit  être  !a  fuite  de  la  déclaration  d'un 
jury.  Plus  les  cas  font  difficiles ,  variés ,  arbitraires  , 
plus  il  eft  intéreiîant  d'en  foumettre  l'examen  &  !e 
jugement  à  des  hommes  fans  paffion ,  dont  la  vertu 
foit  l'unique  règle  ,  oc  qui  ne  foient  pas  influencés  par 
les  préjugés  de  ia  jurifprudence.  Ainfi  ,  lorfque  l'inf- 
titution  des  jurés  au  civil  aura  été  décrétée,  vous 
aurez  bien  moins  à  redouter  les  conféquences  des 
dîfpofitions  léginatives  qui  doivent  fixer  le  fort  des* 
enians  naturels. 

Une  autre  obfervation  m'a  paru  dcvo'r  mériter  votre 
attention.  11  eft  jufle  de  mettre  quelque  différence  , 
quant  aux  droits  de  fucceffibilitc  entre  les  enfans 
naturels  nés  après  ceux  qui  font  ifms  d'une  union 
lér^itime  ,  &  ceux  do.nt  la  naiiïance  a  précédé  cette 
UK'ion.  Ceux-ci  5  en  venant  au  monde  ,  ont  un  droit 
ac:]uis  aux  biens  de  leurs  parens;  les  autres,  parleur 
préfence  ,  font  éprouver  des  retranchemens  à  ceux 
qui  ne  les  aUendoient  pas.  Cette  confi lération  doit 
être  méditée;  l'équité  réclame  la  diftinclion  que  i'in- 
dique:  elle  exi::^e,  en  pareille  circonft.-nce  ^  que,  dans 
Je  partage  des  fnoceiilons  ,  il  (bit  attribue  une  portion 
avaniageufe  aux  enfans  légitimes.. 

Ce  n'eft  po'nt  affez  que  d'afiurer  aux  enfans  na- 
turels, dont  la  filiation  efî  confiante,  des  droits  à  la 
fucceŒon  de  leurs  parens;  il  faut  encore  rappeler  à 
ceux  ci  qu'ils  doivent  nourrir , -élei^er  ,  alTurer  l'exif- 
tence  (5c  la  confervation  des  enfans  auxquels  ils 
donnent  le  jour. 

Enfin  nous  n'aurions  rempli  qu'à  demi  notre  tâche, 
fi  nous  ne  faifions  pas  participer  au  bienfait  de  la  loi , 
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ceux  des  enfans  naturels  qui  font  en  inftance  avec 
des  collatéraux  pour  la  fucceffion  de  leur  père  ou  de 
leur  mère, 

II  s'agit  de  leur  rendre  un  droit  primitif,  un  droit 
qu'ils  tiennent  de  la  nature  ;  il  faut  donc  ,  à  leur  égard  ^ 
ou  donner  à  la  loi  un  effet  rétroadif ,  ou  leur  ac- 
corder, à  titre  d'aiimens  ,  une  partie  confidérable  des 
biens  délaiiTés  par  leurs  païens. 

Par  ce  nouveau  plan  de  Icgiflation ,  vous  verrez, 
citoyens ,  que  ,  pénétrés  de  toute  Fimportance  de  vos 
devoirs  ,  vous  éviterez  les  deux  grands  reproches  de 
ne  pas  refpeder  allez  ie  mariage  ,  &  d'aborder  de 
trop  près  certaines  idées  d^'immoralité^  dont  ce  projet 
pourroit  être  fufceptible  ,  fans  que  votre  intention  put 
être  fcupçonnée. 

'  A  ce  double  inconvénient,  j'ai  oppofé  une  grande 
diftinâion ,  un  privilège  unique  qui  formera  éternel- 
lem^ent  la  ligne  de  démarcation. 

^  Etabli  au  premier  rang  dans  lafociété,  le  mariage 
occupera  toujours  la  place  d  honneur  :  &  s'il  falloit  ', 
-pour  fa  gloire ,  que  tous  les  enfans  nés  hors  de  foii 
fein  lui  fullent  facrifiés ,  loin  d'être  le  dieu  tuiélaire 
de  rhumanité  5  il  reifembleroit  à  ces  tyrans  cruels,  à 
ces  divinifeés  maîfaifantes ,  dont  l'autel  &  le  trône  ne 
font  honorés  qu'à  proportion  des  vidimes  qu'on  leur 
immole. 

A  ce  trait  principal  &  caradénftique  ,  joignez  tant 
d'autres  précautions  de  la  loi  en  faveur  des  enf^ms 
légitimées  ;  toutes  les  diftinâions  &  les  nuances  entre 
les  enfans  naturels,  qu'on  tient  toujours  à  de  grandes 
diflances,  îufqu'à  rejeter  prefque  Tenfant  de-la  prof- 
tituée  ;  &  l'on  verra  que,  par  toutes  ces  ^.ttcntions  , 
par  ces  fcrupules,  le  légîflateur  aura  comme  envi- 
ronné le  mariage  d'une  garde  d'honneur. 
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Si  c'était  ici  _  Iç  lieu  d'étaler  iin.e  érudition  faf- 
tueufe  ,  ou  qu'il  fût  néceflaire  de  fortifier  mes  raifonç 
par  le  tableau  des  viciffitudes  que  Tétat  des  enfans 
naiurels  a  pprouvées  dans  les  difFcrentes  fociétés,  je 
vous  dirois  en  finiflant  :  ouvrez  I  hiftoire  des  nations, 
vous  verrez  ces  infortunés  être  fans  cefle  le  jouet 
d'une  légiûarionincertaine.  Vendus  à  Athènes  ^  com.me 
efclaves  ,  par  les  ordres  de  Périclès  ,  des  difpofitions 
p!u5  humaines  leur  accordèrent  enfulte  h  droit  d'hériter. 

Chez  les  Romains,  ils  furent  d'abord  regardés  comme 
des  êtres  étrangers  à  la  république  ;  Conftantin  s'oc- 
cupa le  premier  de  leur  fort.  Sous  le  règne  de-fes 
fuccelTeurs  ,  les  bâtards  purent  être  avantagés .  par 
leurs  pères,  comme  les  fils  d'une  femme  iégtime; 
&  le  droit  des  Novelles  les  admit  à  recevoir ,  à  titre 
d'inftit-ution  5  l'entière  hérédité  de  leurs  pères ,  lorf- 
qu'îls  ne  fe  trouvoient  point  en  concours ,  ou  avec 
des"  enfans  légitimes,  ou  avec  des  afcendans.  En 
France^  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie^ 
il  n'y  eut  aucune  différence  entre  les  enfans  natu- 
rels &  les  enfans  légitimes  ;  ils  recueilloient  tous 
égalemî^nt  rhéritage  de  leurs-parens ,  &  partageoient 
même  !a  fucceffion  au  trône. 

Ce  point  d'hiftoire  a  trouvé,  il  ed  vrai,  des  con- 
tradideurs;  mais  ce  qui  n'eft  pas  contefté^  c'eft  que 
Hugues  Capet  a  été  le  premier  qui  ait  introduit  parmi 
nous  cette  maxime  ,  que  les  bâtards  n'appartenoient 
à. aucune  famille;  o'eft  que  cette  opinion  féroce  a 
fervi  de  bafe  aux  invafions  féodales  ;  c'efl:  qu'aprè$ 
avoir  abattu  cet  arbre  funefte  dont  les  rameaux  ont 
répandu  il  long-temps  un  finiftre  ombrage  fur  toutes 
les  parties  de  l'Europe  ,  il  efl  teraps  de  féconder  la 
terre  par  de  nouvelles  fâmences,  &,  il  efl  dans  Tordre 
de  vos  devoirs  ,  de  rendre  aux  enfans  naturels  de? 
droits  qui  leur  avoient  été  fi  injuftenient  ravis» 
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Réiiniflbns-nôU5  dotic  à  la  voix  de  la  raîfofi, 
au  cri  de  la  nature  ;  elles  appcloient  un  vengeur  ; 
& ,  grâces  à  vos  bienfaits,  on  ne  verra  plus  cette  clafle 
d^hommes  dont  la  naiflance  étoit  un  crime,  &  la  vie 
un  opprobre. 


PROJET    D  E    D  É  G  R  E 

La  Convention  nationale,  voulant  faire  jouir  les 
cnfans  naturels  des  avantages  de  rétat  civil  privé  ^ 
fans  porter  atteinte  au  refped  dû  aux  inftitutions  fo- 
ciales ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité 
de  légiflation,  décrète  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  enfans  naturels,  nés  de  pcrfonnes  libres,  Ôc 
dont  la  filiation  fera  confiante  ,  fuccéderont  à  leur 
père  ôc  mère ,  à  défaut  d'enfans  légitimes  ,  &  exclu- 
fîvement  aux  héritiers  collatéraux. 

IL 

Ils  leur  fuccéderont  concurremroent  avec  les  enfans 
légitimes ,  fous  les  modifications  ci- après  déterminées. 

II  L 

En  cas  de  concours  des  enfans  naturels  avec  des 
enfans  légitimes,  la  part  de  chacun  d'eux,  lorfqu'ils 
feront  nés  avant  les  enfans  légitimes,  ne  fera  que 
de  la  moitié  de  c<^  qu'il  auroit  ^  s'il  étoit  légitime. 


lo 

%  C^tte  poftîon  fera  feulemetit  du  tiers  ^  lorrqu'ils 

feront  nés  après  les  enfans  légitimes. 

1  V. 

Sî  les  enfans  naturels  étoient  en  concours  .pour 
îes  fucceffions  de  leur  père  &  mère  avec  leur  aïeui^ 
aïeule  ou  autre  afcendant ,  la  part  de  chacun  d'eux 
leroît  également  fixée  à  la  moitié. 

Pour  déterminer  la  portion  attribuée  aux  enfans 
naturels  ,  dans  tous  les  cas  où  ils  font  réduits  â  la 
4Jemî~pari  ou  au  tiers  de  part,  on  comptera  les  têtes 
des  héritiers  légitimes  Se  des  enfans  naturels  indif- 
tinftement. 

V  L 

La  qiiot'ié  retenue  fur  la  portion  des  enhns  na- 
turels ^  accroîtra  aux  enfans  iégitimes  ou  aux  afcen- 
-daos  ,  iorfqu'ils  feront  en  concours  .  avec  eux, 

.  V  I  L 

Les  enfans  &  dei^cenchns  lép^kimes  &  naturels  des 
enrans  naturels  ^  repréfenteront  leur  père  &  mere  pre- 
décédcs,  pour  l'entière"  uiccerfion  qui  leur  auroit 
apparienii  aux  termes  de  Farticle  premier,  ou  pour 
la  part  qui  leur  eft  attribuée  dans  les  cas  prévus  par 
îes  articles  lll  &  iV. 

V  î  I  L 

A  di^fant  d'enfans  ou  defcendans  légitimes,  les 
cnFans  naturels  5  nés  de  perfonnes  libres,  &  dont  la 
filiation  fera  confiante  ^  fuccéderont  à  Jeur  aïeul , 


aïeule  ou  autres  afcendans  ^  exclufivement  aux  héri- 
tiers collatéraux. 

IX. 

Les  enfans  naturels  auront  pour  héritiers,  leurs 
enfans  ou  defcendans;  2^.  à  défaut  d'enfans  ou  def 
cendans,  leur  père  &  mère  naturels;  3^.  à  défaut 
de  père  &  mère,  les  autres  afcendans  concurrem- 
ment avec  les  frères  ou  fceurs  naturels  de  renfapt 
naturel  décédé  ;  4.°»  à  défaut  d'afcendans,  leurs  frères 
oufœurs  naturels.,  (oit  de  père  Se  mère,  foit  de  Tun 
d'eux,  ou  les  defcendans  defdits  frères  &  fceurs 
naturels;  5^.  à  défaut  de  frères  &  fœurs  naturels 
Se  de  leurs  defcendans ,  le  mari  ou  la  femme  fur- 
vivans  5  &  à  défaut  de  conjoint,  la  nation. 

;  ^  X  ■ 

V  y  aura  fucceffibiîité  réciproque,  1®.  entre  les 
père  &  mère  &  autres  afcendans  des  enfans  natu- 
rels, &  les  enfans  ou  defcendans  de  ceux-ci;  2^.  et^e 
les  enfans  &  defcendans  ,  &  les  frères  &  fœurs  na- 
turels de  leur  père  &  mère,  ou  les  defcendans  de 
ces  frères  &  îceurs. 

X  L        '  >  " 

La  filiation  fera  établie  i^.  par  la  déclaration  faîte  par 
les  père  8c  mère  de  Fenfant  naturel ,  conjointement 
ou  féparément,  fur  les  regiftres  deft'nés  à  confl.ifer 
l'état  civil  des  citoyens,  en  fuivant  les  formes  pref- 
crites  par  la  loi  du  20  feptembre  1792;  2^'.  àdofaut 
de  déclaration,  la  filiation  fera  établie  par  la  poîTcf- 
fion  d'  état  j  foutenue  d'un  commencement  de  preuvt^s 
par  écrit. 


X  I  L 

Loi fque  îa  déclaration  fur  les  regiftres  publics  n'aura 
été  faite  que  par  Vun  des  deux  auteurs  de  la  naif- 
fance  de  Fenfant  naturel,  elle  ne  pourra  être  confi- 
dérée  que  commê  un  commenceraent  de  preuves,  par 
écrit,  à  l'égard  de  celui  des  parens  de  Fenfant ^  qui 
refuferoît  de  le  recoonoilre. 

XI  I  L 

Pendant  la  minorité  de  Fenfa  it  naturel ,  îe  père  ou 
la  mère  auront  le  droit  de  pourfuivre  en  juftice  celui 
des  deux  qui  rcfuferâ  de  le  reconnoître. 

X  I  V. 

^.  défaut  de  pourfuites  de  la  part  du  père  ou  de  la 
Bière,  Tadion  fera  exercée  par  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs de  Tenfant  naturel  ^  ou  par  le  procureur  de  la 
commune  du  lieu  de  la  naiffance. 

X  V. 

^orfque  les  père  &  mère  auront  volontairement 
erconna  leurs  enfans  naturels  ,  ou  lorfque  Tétat  de 
ceux-ci  aurâ  été  conftaté  par  un  jugement  en  dernier 
refibrt  ,  ils  auront  droit  à  des  alimens. 

X  V  L 

Les  alimens  comprendront  tout  ce  qui  efl  nécef- 
faîre  pour  faire  vivre  Penfaot ,  Télever  &  Pétablir.  lis 
feront  arbitrés  par  les  tribunaux ,  à  proportion  des 
facultés  des  père  &  mère. 

XVII. 

L'enfant  ne  pourra  rien  exiger  à  titre  d'aliment , 
lorfqu'il  fera  reçu  ^  nourri  &  élevé  dans  la  m.aifoa 


de  fes  père  &  mère  ,  &lorfque  ceux-ci  auront  pourvu 
à  foii  éiabliffement, 

X  V  I  I  L 

Les  conteftations  relatives  à  la  naifîance  &  état  des 
enFans-naturels^  feront  portées  âu  tribunal  du  domicile 
de  celui  des  deux  parens  ,  contre  qui  les  pourfuites 
feront  dirigées.  Dans  le  cas  où  elles  le  feroient  contre 
Tun  &  Tautre^la  connoifTance  du  procès  appartiendra  au 
tribunal  du  domicile  du  père  ;  &  lorfqu'il  s'agira  de 
l'exercice  des  droits  de  fucceffibilité  ,  le  différend  fera 
porté  au  tribunal  du  domicile  de  celui  dont  la  fuc- 
ceflion  donnera  lieu  au  litige. 

XIX. 

Ges  conteflations  ne  feront  point  foumifes  aux 
tribunaux  de  famille  ;  mais  avant  de  commencer  les 
pourfuites  ^  les  parties  feront  tenues  de  fe  préfenter, 
foit  en  première  inftance,  foit  en  caufe  d'appel,  de- 
vant le  bureau  de  paix. 

X  X. 

Les  autres  enfans  naturels  adultérins  n'auront  droit 
.qu'à  des  alimens  vis-à-vis  de  leurs  père  &  mère  ;  ils 
n'auront  aucune  fucceffibilité  aftive  ;  leurs  fucceffions 
feront  déférées  à  leurs  enfans  ou  defcendans  ;  à  défaut 
de  ceux-ci,  elles  feront  déférées  au  conjoint  furvivant^ 
Se  à  défaut  de  conjoint,  à  la  nation. 

XXL 

Les  alimens  feront  arbitrés  à  proportion  des  facul- 
tés des  père  &  mère. 

XXII. 

Sont  réputés  adultériens  les  enfans  conçus  pen- 
dant le  mariage  du  père  ou  de  la  mère,  quoique  nés 


depuis  la  diiTolution  du  mariage.  Ne  font  ^  au  con- 
traire^ répi.t  ''s  adultériers  ,  ceux  qui ,  nés  pendant  le 
mariage  du  père  ou  de  la  mère  ,  étoient  conçus  au- 
paravant. 

XXIII. 

LVrfant  naturel  d'une  fille  ou  femme  publique,  ou 
r^'toirement  profiituée  ,  n'aura  aucune  afl'on  pour 
faire  corftater  la  naternité  5  fans  qu'il  puilTe  s'aider 
de  la  pofleffion  d'état. 

XXIV. 

Lors,  néanmoins  5  que  la  preuve  de  la  maternité 
aura  été  établie  dans  les  formes  ci-deffus  déterminées  , 
l'enfant  naturel  d'une  fille  ou  fem.me  publique  ,  ou 
notoirement  prortitL:ée ,  aura  up.c  fuccefiibilité  active 
fur  les  biens  de  fa  irièie  &  de  les  parens  matej*nels, 
fous  les  modifications  énoncées  dans  les  articles  pré- 
cédens. 

XXV. 

Les  préfentes  difpofitions  feront  exécutées  à  Fé-' 
gard  des  enfans  naturels  qui  ^  au  jour  de  la  pubîica- 
ticn  de  la  loi ,  fe  trouveroient  en  iniîance  avec  des 
héritieis  légitimies ,  direds  ou  collatéraux,  pour  la  fuc- 
•  ceflîcn  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

X  X'  V  L 

A  l'égard  de  ceux  dont  les  père  ou  mère  icroient^ 
décédés  depuis  le  premier  janvier  de  cette  année  ,  qui 
n  auront  formé  aucune  réclamation,  ou  fur  la  de- 
mande defquels  il  feroit  intervenu  jugement  en  der- 


'  1? 

nier  refiTort ,  il  leur  fera  expédié  ^  à  titre  d'alimens  , 
le  quart  de  la  portion  qu'ils  auroient  eu  dans  ia 
fucceffion ,  s'ils  avoient  été  légitimes,  t 

Du  4  juin  î  7P  3  >  l'^ri  deuxième  de  la  République, 

La  Convention  nationale  ^  après  avoir  entendu  îe 
rapport  de  fon  comité  de  légiflaLion  décrète  que 
les  en  fans  nés  hors  le  mariage  fîjccé^^eront  à  leurs 
père  &  mère  ,  dans  la  forme  qui  fera  déterminée. 
Ordonne  limpreffion  du  rapport  &  du  projet  de 
décret,  &  ei.»  ajourne  la  difcufîion  jiifqu'à  ce  qu'elle 
ait  entendu  fon  comité  de  iégiOation  fur  le  mode 
d'adoption  ,  &  fur  les  fucceflîons  en  général;  ce 
comiité  demeure  chargé  de  préfenter  fon  travail  dans 
ie  plus  prochain  délai. 


DE  L'IMPRIMEKIJE  NÂTIO^-NALE. 
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